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1. Par sa r6solution 35196 du 5 dgceribre 1980, l'Assemblée gfnérale a prié 
notammeflt. le Secr%aire &&a1 de poursuivre ses efforts pour mobiliser les 
ressources nécessaires 2 un proqramme efficace d'assistance financière, technique 
et matérielle au Lesotho, garder la situation au Lesotho constamment 2 l'étude 
et pkenter un rapport en temp 9 utile afin que la question puisse être examinée 
nar l'Assembl6e à sa trente-si.xi.ème session. 

2. Conrormément R cette résolulïon, le Sec&taire général a pris les dispositions 
nécessaires pour qu‘une mission d'ctude se rende au Lesotho en mars 1981 afin de 
s'entretenir avec le gouvernement. Le rapport de la mission d'étude, qui est joint 
en annexe, décrit la situation économique et financière du pays et donne un résumé 
des progrks qui ont 6t6 riklis6s dens l*exÉcuti.on des projets inclus dans le 
programme spécial diassistance 6conomique. 

3. Au paragrwhe 53 de 8~4 r6eolution 35196, l'Assemblée gi%ksPe invitait 
plusieurs institutions sp&i&.s&e et autres or nismw B attirer de nouveau 
l'attention de leurs organes directeurs sur les besoins spéciaux du ksotho pour 
qu'ils les &ddicnt et h faire conn&re leurs dkisions RU Secrétaire g&&ral avant 
le 15 aout 198%. ks &pon6e6 des institutions sp&ialis&s E4t des autres 
organismes figureront dans un raugort du Sec&taire g&&ral relatif au Lesotho et 
BUX autres pays .5 llinter~tion desquels l'Assembl6a &&ra.le l'sori6 de mettre sur 
pied des programmes sp&iaux dtassietance &onamique. 
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1. INTRODCCTION 

1, Les rapports antérieurs du Secrétaire ?&éral sur l'assistance au Lesotho a/ 
Faisaient mention des différentes r&solutions du Conseil de sécurit6, de 1'AsseÏÜblée 
&nérale et du Conseil economique et social, ainsi que des rapports soumis par le 
Secrétaire général ii ces orpanes sur cette assistance. 

2, Le 5 décembre 1980, l'Assemblée gén"rale a adopte la resolution 35/96 
concernant l'assistance au Lesotho, par laquelle elle a pleinement souscrit :i 
l'évaluation de la situation Fiprant dans l'annexe au ranport du Secrétaire 
y&Gral (A/35/432 - S/l41;3j et Fait appel à la communautc internationale pour 
qu'elle apporte une assistance financière mnt&ielle et technique au Lestoho. 
L'Assembï& :G~alement priG le Secrétaire p;&Gral de Faire procsder > une ctude de 
la situation &conomio.ue du Lesotho et des progr?s nccnm~lis en ce qui concerne 
l'organisation et l'ex%ution du propramme spécial 'l'assistance &onomique en 
faveur de ce pays en temps utile pour 0.~2 la question puisse être examince par 
l'Assemblée P&érale ;i sa trente-sixi?me session. 

3. Le Sec&taire générai a pris des dispositions pour qu'une mission se rende 
au Lesotho du 16 au 30 msrs 1981 afin de tenir des consultations avec les membres 
du Couverntment sur la situation konomique du pays et les progrès accomplis dans 
l'exkcution du programme spécial d'assistance économique. Cette cinquième mission 
d'étude etait diri&e par le Coordonnateur des pro@wnmes spkiaux d'assistance 
$conomique du Bureau des questions politiques spéciales. 

4. Les membres de la mission ont et6 reçus par le ComitC national de coordination 
et ont eu une réunion d'information avec le Ministre des affaires étrangères, en sa 
rllnlit: de Fr&jdent de ce Cornie@. La mission a Z!galement rencont,P? de hauts 
fonctionnaire5 du Cabinet et dea Ministères de5 finance5 et de la planification 
du d&eleppement, de Z’WdcUltWTe, des travaux nublics, des trwxsporta et des 
communie et ions, de l’eau, de S” 6nergie et des mines, de 1’6dUCatiCr. et de la $a&.$ 

ainsi que le personnel du Service de ,y,e& imerntaires. Le5 membres 
de la mission ont eu de@ @ntr&i@ns avec @ions diplom&-iques 
auprès du Lcsoth.o, ainsi qutervec des wpr ntants d'ingti tions du eyateme de5 
FIk3,tions Unies A Maseru. 

5. La mission tient $ ce que eoit consignée la sati5faetisn que lui a proeur~e 
la csllabsrstion f%ns r6serve du Gouvernement du Lesotho et du bureau du PNUD 
de E%m?ru 5uP toua 1eEl cwfsest de sa $&AI~. 
-. 

/ . . . 
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II. SITUATION ACTUELLE 

A. Situation économique et financière b/ 

1. Croissance 

6 .* Le produit intérieur brut (PIB) et le produit national brut (PNB) du Lesotho 
n'ont pas augmenté aussi vite que le taux d'inflation. D'après les estimations, 
le PIB réel a baissé de 6 p. 100 en lgi'9/1980 par rapport ù 1978/1%'9, cependant yue 
'Le PNB réel diminuait de 2 p. 100. Les principales composantes du PNB, 2 savoir 
.L 'agriculture et la construction, ont toutes deux fléchi. La production agricole a 
subi un sérieux recul par suite de la sécheresse et les travaux de construction ont 
été retardés par des goulets d'étranglement, notamment des pénuries de matériaux. 
Pour la population du Lesotho, cela s'est traduit par une baisse de l'emploi et des 
revenus, en particulier dans les zones rurales. 

2. Inflation 

7. Le rythme de l'inflation s'est accélé&. Mesurés par l'indice des prix :i. la 
consommation, les prix avaie;?t mont6 de 24 D. 100 en avril 1980 par rapport 2 
avril 1979. Cette forte hausse de l'indice est attribu;e principalement à Celles 
des prix alimentaires, du coût des importations de pétrole et des logements. Cette 
&olution n'a pas seulement eu des effets négatifs sur le pouvoir d'achat de 
l'ensemble de la population, elle a aussi entraîné des dépassements de coûts dans 
l'exécution des projets. Le gouvernement estime que si celle-ci était plus rapide, 
il serait plus facile de limiter les dêpassements. 

3. Ficence~ nubliques 

8. L'exercice 1979/1980 s'est sold6 par un excgdent de 22,7 millions de maloti c/ 
du budg@t ordi&.re, qui a permis de couvrir le dgficit de 15,2 millions de malot; 
du budget d'investissement et de conserver un solde net positif de 7,6 milliona de 

oti. 

îea rhaltater budg&t ire% de l'exercice 
neuf mois, juequ'8 d eembre 19~. B'rsm+e 

à 74,4 millione de maloti, soit 
ri8 lea smgruntar sftfectu& par l'inter- 
re des fonctionnaireef, et les d6pensses 
soit 32,9 p. 100 des ergdits ouvt?rt~~)~ 

~0s 6tait li6 non seulement ii ba cqér- 
~ro~~dur@~ ri idae de versement de 

@ntr%fnant dee 
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10. Les ouvertures de crédit proposées pour l'exercice 1981/1982 par le Ministre 
des finauces à l'Assemblée nationale en mars 1981 s'élèvent au total à 
265 664 800 maloti, ce qui représente une augmentation de 74 147 510 maloti (soit 
38,7 p. 100) par ragpart aux crédits votés pour l'exercice précédent. Les propo- 
sitions budgétaires pour 1981/1982 figurent au tableau 1. Les chiffres indiqués 
ne comprennent pas les projets financés directement par des dons représentant la 
valeur de 31 811 810 maloti, en grande partie sous forme d'aide alimentaire. 

11. Le budget de développement proposé pour 1981/1982, qui est de 135 709 420 maloti, 
dépasse de 62,5 p* 100 celui de l'exercice précédent. La répartition prévue entre 
les principaux secteurs est la suivante : 

Pourcentage 

Travaux publics 26,4 

Agriculture 15,8 

T~~~~portr et communications 14,2 

Eau, énergie, mines 12,2 

Construction en dehors :,\ 
secteur institutionnel 7 2 

Commerce et industrie 6~. 

12. L'un des principaux pestes du projet de budget de développement est l'infra- 
structure, les depens?s pr6vuea pour la construction et le bâtiment dans tous les 

ecteurs atteignant au total plus de 86 millions de maloti, soit 64 p. 100 de ce 
Le gouverblement consid&e que llinfraetrucéura est 3e tremplin n&essaire 

au Lancement d'un Pro~~~@ ~'i~v@~ti~$ern~nta productif 

13. La bals~ee delà paiements reste cazactbris& par un d6ficit commercial tr& 
impwtent qui est en maajeure p rtie eouve~ p 

moindre mesure, pasr des dons ou titre d 

lP,B y. 100 aes 
Pour l*exwcice 1979/1980, les exprts 

i Tsutefsie, si lfon tient compte deor9 
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Tableau 1 

Finances publiques 1981/1982 

I 

(En maloti) 

A 
fi. 

n-,~,f, rit--m 17nm~ 
.L!d.llpu*~ \-kpYu*r r7ucL 

1. Compte de recettes consolidé 126 502 380 

a) Dépenses courantes 107 596 220 

b) Dépenses réglementaires 18 906 160 

2. Compte administratif consolidé 3 453 000 

3. Compte de capital consolidé 135 739 420 

a) Etat du Lesotho 53 085 190 

b 41 176 060 

C 10 396 320 

d 31 051 850 

Total 265 664 800 

B. Ressources (1981&982) 

ResaourceB de l'F%at 214 092 420 

Dans au titra du d~v~lop~ment 51 572 380 

Total 265 664 800 
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Tableau 2 

Estimations de l'évolution de la balance des paiements 
entre 1975/1976 et 1.979/1980 

(En millions de maloti) 

wi’$/76 1976/?7 w-n/78 19?8/79 1979/80 

Exportations, f.o.b. 
Importations, c.a.f. a/ 

Balance commerci&e 

Voyages (net) 
Sevenus des investissements {net) 
Envois de fonds des travailleurs 

mip,rants (net) 
Services 

Transferts privh 
Dons (aide au développement 
Autres transferts publics 

Total des transferts 

Balance des paiements courants 

Entr$es de capitaux à court terme 
Investissements directs d/ 
Fonds fiduciaire du FMI 

Baknce dee auvents de 
capitaux 

10,O 
-12? ,o 
--u 

3,P 
096 

98,o 
102,5 

6,0 

-8~ 
48 

14,o 
-177 95 
-16395 

5,3 
036 

l13,l 
1.1g,o 

592 
12,3 

2 

-1935. 

0.5 
22,3 

22,s 

1232 
-180~ 
-168,o 

3,ï 
-s,3 

145,2 
147,o 

497 
1387 
11,l 

-..2.u. 

8,5 

-7,3 
297 

-4,6 

“.iz2s2 

30,4 
-209,5 
-179 ,l 

4 ,g 
-1 ,o 

145 ,i 
14g,o 

499 
24,4 
178 

-7,1 

1790 

-1391 
-2,9 

2J 

zIliLL2 

a*6 

-zd”?. 

33,5 
-28g,8 
-256,3 

5,s 
-1,2 

l54,1. 
158,4 

4s 
48,8 
25,8 

-18,1( 

-2 '3 
14:; 
9 

“.?A& 

kL.2 
-0.2 
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15. La notable augmentation de la valeur des exportations qui s'était amorcée en 
1978/i979 est surtout due aux exportations de diamants de la mine de Letseng, mais 
les perspectives à court terme sont extrêmement incertaines à présent sur le marché 
mondial du diamant. Bien que les recettes à ce titre se soient jusqu'ici maintenues, 
il est extrêmement difficile de pr&oir comment évolueront les prix aussi bien que le 
volume de ces exportations dans ie proche avenir. 

16. Les rapatriements de fonds des travailleurs émigrés ont tendance à stagner 
depuis quelques ann6es en ralson de la diminution des possibilités d'emploi offertes 
aux ressortissants du Lesotho dans les mines de charbon d'Afrique du Sud, et cette 
tendance n'est qu'en partie compensée par la progression de l'emploi et des gains 
dans les mines d'or de ce pays. Le t;ouvernement du Lesotho est en outre préoccupé 
par le caractère aléatoire de cette source de rentr6es. Dans le cadre du programme 
de développement qu'il a prévu, il s 'est fixb peur but de réduire la dcpendance du 
Lesotho vis-à-vis de l'Afrique du Sud, essentiellement en créant des possibilit6s 
d'emploi diversifiées sur le marché int&ieur et en parvenant n suffire seul 2 ses 
besoins alimentaires. 

17. Les perspectives de la balance plobale des naiementu pour l'exercice 198of1981 
dbpendront largement, selon le gouvernement, du niveau des dons au titre du 1"aide 
au d6veloppement. Le déficit commercial paraît devoir s'aggraver. Les rapatriements 
de fonds des travailleurs émigrés risquent de n'augmenter que tr;s peu et, du fait 
de leur mode de calcul actuel, les revenus de L'Union douanier@ d'Afrique australe 
devraient diminuer à trk brke 6ch6ance. Le Gouvernement du Lesotho poursuit des 
n6gociatio:ls sur cette question avec le Gouvernement sud-africain. 

B. Agriculture 

1. Production int&ieure 

1.8, L'a,griculture fournit près de 40 p. 100 du PIB, et le Gouvernement du Lesotho 
blabore actuellement un plan de d&velo~pement agricole qu'il compte présenter aux 
donêttcurs en 1982. Un certain nombre ds faits nouveaux int&eseent ce secteur, à 
rsavsir la d$eentralbsation de l'administration op6rG2 2 travers la nomination, b 
PféchePon du district, de 10 eoordonnateure de5 services administratifs p qui ont 
rang de secrétaire permanent adjoint et relèvent directement du Kinistre; la 
politique d'appui aux centres de développement rural qui est destinée à encourager 
les fusions de villages pour assurer ainsi la fourniture de services administratifs 
dano le& meilleures condit ; enfin, la poursiitc du pro armne de services 
a@ieolss de base (Basic A icultural. Serqfices Programme - AS?) dJ conçu pour 
%ect"oître îee ~ro~~~a des ucteure de denrées alimentaires de baue en leur 
%S ant a temps voulu Pss livTaisone de fournitwes et en ami3iorant les moyens de 
eo rcialisation, 
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19. Apras les récoltes assez médiocres de 1979/1980, celles de la campagne 
1980/1981 ont elles aussi souffert des mauvaises conditions atmosphériques. La 
&heresse qui a sévi entre avril et décembre 1980 a retardé les labours, ce qui 
n'a fait qu'aggraver et prolonger la disette habituellement enregistrée entre 
octobre et janvier. A la fin de décembre 1980, le Premier Ministre a nroclamé 1'6tat 
d'urgence alimentaire. Les pluies de décembre 1980 et janvier 1981 permettent 
d'esp&er une bonne recolte de maîs et de sorgho dans certains districts, mtsis elles 
ne se sont pas étendues à la r6gion montagneuse du sud du pays. 

20. Dans le cas du blé, sécheresse et pluies sont intervenues au mauvais moment pour 
le bi6 d'hiver comme pour le bl6 d'été, et il est probable que la récolte de 
1980/1$31 n'atteindra que 25 p. 100 des 45 000 tonnes de blé enregistr&s psur la 
campagne précédente, 

21. La production céréali$re nationale a souffert également dti mauvais 6ta.t et de 
l'insuffisance numérique des animaux de trait, de la qualité et de l'&helannement 
C?ES travaux des champs carnct6ristiques des méthodes traditionnelles, ainsi que de 
la diminution de la fertilité des sols. En outre, divers faits donnent (3 penser 
qufun certain nombre d'agricuiteurs ont abandonn& les c&Eales pour d'autres cultures. 

22. Au total, cela se traduit par la persistance de graves nénuries alimentaires, 
en particulier dans un certain nombre de zones reculéïs. La mission a été inform;e 
que la récente campagne de surveillance nutritionnelle a revélé une augmentation ALI 

nombre d'enfants rachitiques dans les régions montagneuses (Semonkong, par exemple). 

23. En vue de parvenir à satisfaire par ses propres moyens à ses besoins alimen- 
taires, le Gouvernement du Lesotho fournit un vigoureux appui en faveur de 13 méca- 
nisation de la production agricole et de l'application des techniques de production 
modernes. Avec une assistance extérieure, il a lan& en 1980 des projets pilotes de 
production m&cariii&e, qui, gr&e à des précipitations satisfaisantes, paraissent 
devoir assurer des rendements jusqu'2 dix fois sup6riews $ ceux obtenus par les 
méthodes de culture traditionnelles. 

2. Aide a~~rnent~~r~ 

24. Lf6kart entre la consommation et la pro&uction nationales de blé et de mafs est 
combL& par des importations CO rciales - de l'ordre de 100 000 tonnes les ann$es 
normales - et prue l'aide alimentaire. 

25. L'aide &l.imw&aira joue un râle capital dans le d~v~~opp~m@~t du Lesotho. En 
non seulement de satisfaire 

es3 fausant largement a 

B .** 
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de tout rapatriement important de nationaux travaillant actuellement en Afrique du 
Sud. On espère que les donateurs appuieront ces programmes en acroissant 
sensiblement leurs dons de produits alimentaires. 

26. Ces dons ont permis au gouvernement de constituer des réserves de maïs, et de 
les stocker, dans les régions montagneuses (projet A-l). Grâce à un premier don de 
7 000 tonnes de blé fournies par le Programme alimentaire mondial (PAN), il a pu 
prendre les premières dispositions en vue de la constitution d'une r&erve 
strat;gique nationale de 20 000 tonnes de bl6 (projet A-13). Malheureusement, il n'a 
pas encore réussi à se procurer le complement, mais la mission a appris qu'il était 
en contact avec un éventuel. donateur qui pourrait accorder sa contribution par 
l'intermédiaire du PAM. Cette réserve stratégique nationale de blé est particu- 
lièrement importante pour la sécurité alimentaire du Lesotho, car en cas de cessation 
des imDortations en provenance d'Afrique du Sud, les livraisons d'autres pays 
destinées à les remplacer mettraient entre neuf mois et un an à lui parvenir. 

27. Lorsque la vente des vivres ainsi reçus en don est possible, le gouvernement 
est en mesure d'en consacrer le produit au développement. L'aide ainsi utilisable 
est en majeure partie -ournie par la CommJnaut6 économique europ6enne (CEE), dont 
les dons de bl6 au cours de la période 1978-1981 se sont 61~6s au total. 3 
11 '$XI tonnes rep&sentant la valeur de 2,3 millions de dollars. 

28. Le tableau ci-dessous indique les montant, d'aide alimentaire prévus et effec- 
tivement reçus pour 1980/1p81 et les montants prévus pour 1981/1982 : 

Tableau 3 

Aide alimentcire 

Maïs Bl6 
Montant Montant Montant Mt)ntant 

Année 

19t30/19&. Aide alimentaire g&&xile 
Réserves de céréa.?~es 

Blé éi vcmdre ELU profit du 
d@veloppement 

Total 

1/%9$2 Aide alimentaire g6nbrele 

Réserves de e6r6aI.se 

Blé à vendre au profit du 
d6veloppemené 

11 907 

3 634 

15 541 

17 330 
4 030 

10 129 

2 951 

6 833 

20 000 

-- 

13 080 
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s 
C. Bnploi 

29. La création de possibilités d'emploi pour la population active en pleine 
expansion du Lesotho reste l'une des préoccupations majeures du gouvernement. 

30. Les possibilités offertes, essentiellement dans les mines d'Afrique du Sud, aux 
Sothos migrants ne vont pas en augmentant. De fait, les effectifs des nationaux 
employ6s dans les mines de charbon d'Afrique du Sud ont même diminué ces dernières 
annbes par suite de la mécanisation et de la décision du Gouvernement sud-africain 
de remplacer désormais les travailleurs migrants étrangers par de la main-d'oeuvre 
recrutée dans les homelands. En outre, l'allongement de la durCe moyenne des 
contrats de travail a réduit le recrutement dans les mines. De même, les pratiques 
d'embauche adoptées par l'industrie minière sud-africaine, qui consist ,nt à accorder 
la préfkence à des travailleurs "exp&imentés", ne favorisent pas 1~ recrutement des 
jeunes. 

31. Le gouvernement veut donc créer d'urgence des ewlois sur le marché intérieur, 
tout en assurant aux Jeunes une formation technique et professionnelle qui les 
prépare 5 occuper des emplois dans le secteur moderne et en relevant le niveau des 
compétences des travailleurs exerçant des activités traditionnelles comme 
l'agriculture. Au Lesotho, le nombre total d'emplois pourvus sur le marche intérieur 
du travail s'éleve actuellement 2 près de 40 000 nour une population active 
de l'ordre de 655 000 personnes. Dans la nlanification de tous les projets, le 
gouvernement a l'intention d'accorder une attention particulière au rapport 
travail-capital. 

32. Le Lesotho a tout spécialement besoin de programmes de formation du fait que 
ses ouvriers qualifiés vont s'employer en Afrique du St!!, oii les salaires sont plus 
élevés. Aussi le gouvernement accueille-t-il favorablement l'intégration d'un volet 
formation dans les projets bénéficiant d'une aide extérieure. 

33. Il s'intikesse aussi à la question des futurs besoins de in-d'oeuv~e du pays. 
Un secr&a.riat national de la main-d'oeuvre a &t$ cré6 et un n de mise en valeur 
des ress~urccs humaines cet en cours d'6laboration pour les ann&s 80. 

3b. LE Lesotho comptant 165 000 nationaux employés 2 l'étranger, le gouvernement 
tient aussi à être priat À faire face R un rapatriement soudain et raest3if de 
travailleurs en provenance dlAfkque du Sud. Pour parer b une telle &sntualité, il 
compte, dans un premier tempe, d6velopper ses programmes nécessitant une Por@e 
proportion de travail. Son aptitude 2 fe.ire ferce r% la situation wzr8 dsne une la~gc 
mesure subordsnr&e 2 un appui des CloneLteurs sous forma de dom de vivres pour des 

p~~v~~~t des distributione de vivrsa en r6mun6ratisn du travail, 

1. Pétssle 

35. Le fait que Lesotho demeure tributaire de P’APrique du Sud J)BUF 1s tchCLit6 
ents en yrodu FS pests un des grer 

@f de?2t?s li%QYdsmne 

/ .** 
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pétrolières reflète les prix blevés que l'Afrique du Sud doit payer pour se procurer 
du pétrole brut au hasard des occasions. 

36. Le pétrole brut acheté par le Lesotho grâce à l'aide extérieure a été raffing et 
stock6 & Maputo, mais les négociations concernant le transport des produits ainsi 
raffinés par les lignes des chemins de fer sud-africains ont buté sur des difficultés 
qui ne sont pas encore résolues; elles se poursuivent avec le Gouvernement 
sud-africain. 

37. Dans le cadre des plans régionaux de transport de la Conférence de coordination 
du développement de l'Afrique australe (Southern African Developmeat '&-ordination 
Conference - SADCC!), un projet prévoit la fourniture de wagons-citernes qui seraient 
la propriété du Lesotho pour acheminer les produits pétroliers raffinés à Maputo par 
la voi.e ferrée sud-africaine, mais cela ne résoudra pas le problème i.n&diat de 
l'enlèvement des produits raffinés qui sont actuellement stockés. 

38. Le préc6dent rapport du Sec&taire général passai+ en revue les dispositions que 
prenait alors le gouvernement pour procéder 2 un examen d'ensemble du bilan 6ner- 
gétique du Lesotho. Le gouvernement compte poursuivre les études menées à ce sujet. 

2. Energie hydro-6lectrique 

39. A moyen et à long terme, le Gouvernement du Lesotho espsre arriver à une 
certaine autonomie dans le secteur de l'énergie en utilisant les abondantes 
ressources en eau du pays pour la production d'energie hydro-électrique. C'est la 
raison pour laquelle il attache une très pande importance au plan d'exploitation 
des ressources en eau des hautes terres brojet P-1(Al7, op&ation de grande 
envergure dont la réalisation doit s'@taler sur les deux prochaine: d&ennies et qui 
fournirait de lfélectricité au Lesotho et lui permettrait de livrer de 1"eau 8 
L'Afrique du Sud. Lmsque les installations seront en service, le Lewtho devrait 
&re beaucoup moins tributaire de llAf'rique du Sud pour mn alimentation en &ergie 
6lectrique et, vu les recat potentielles qufeflce re~r~$e~te~t~ de8 tran 
fonds des travailleure tigr 

40. Lf&kboration de projets et 1s r&lisation de trois tudes de ~r~~~~~~bilit~ 
concernant la production d'énergie hydro-&I.ectrique dans d'autres régime, que le 
réseau r.ational de tram rt de force peut dibficil nt demervinn, se poursuivent 

i&e satisfaisante; ces travaux sont d&ri.ts s le cadre du projet 

I projets de ~~n$~~u~tio~ de rsute~ 
e d'urgence waneent ~~~~r~~~~~~~ de su 

ilet gros trou8 

d Ce@ 
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montagneuses et les basses terres. Il faut en outre 4,9 millions de dollars pour 
compléter le financement de la construction de la route qui relie biohale's Koek à 
Quthing (projet R-9). 

42. Un grand nombre de projets de développement économique et social étant subor- 
donnés à l'existence d'un accès aux zones rurales, le gouvernement se préoccupe tout 
particulièrement du programme de renforcement du réseau de routes de desserte 
rurales, pour lequel il faudrait disposer d'urgence d'un appui supplémentaire sous 
forme de dons de vivres pour la rémunération du travail, ainsi que de petits outils 
simples tels que brouettes, pelles et pioches. 

43. Les projets relatifs aux transports aériens (projets C-l, C-2, C-3 et C-4) 
avancent bien, et le financement de la station terrienne de tél&ommunications par 
satellite (projet T-2) est entisrement assuré et les travaux d'installation sont en 
cours. 

F. Commerce, industrie et tourisme 

44. Ces secteurs sont particulièrement importants en raison des revenus moni%aires 
et des emplois varies qu'ils peuvent permettre de cr6er. 

45. L'aménagement de la zone industrielle de Maseru et la construction de bâtiments 
industriels de réserve (projets I-l et I-2) ont bien avancé, mais des fonds supplé- 
mentaires sont nécessaires pour les centres d'industries artisanales de Qacha's Nek, 
Quthing, Butha-Buthe et Mokhotlong (projet I-3). 

46. En dépit de quelques problèmes de qualité, l'industrie de la laine et du 
mohair est en plein essor. La construction à Maseru d'un grand entrepôt central et 
d'installations de stockage est à l'&ude (projet A-6), et le gouvernement compte 
être bienth en memre de présenter les estimations des coûts aux donateurs 
int&es&e. 

47. Bien que les entrhzs de touristes, venant swtout d*Afrique du Sud, semblent 
s’8tre m5intenues a des niveaux raieonn~bles en 1930, le ~a~v~rn@m~nt reste pr$oc- 

le secteur du tourisme, pour Tee raisons $voqu&ze dane le pr&$dent rapport 
tuire g&&ral . Il a donc engag des n&gociatione avec la Banque europ&nne 

d’investissement en vu@ d’6tudes de fcaisabilit6 gwtant sur trois nouveaux amhw- 
gements touristiques. 

48. Le gouvernement estime que lc dheloppement du r&esu routier du Lesotho est 
d'une importanec capitale pow exploiter lee ~o~~ib~lit~~ to~~~~t~~~e~ qu'offre la 
beaut.6 Ges ~a~s&~~s. 

C. 

tient bewxoup 2 
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50. Il en recherche aussi pour la construction de nouveaux bâtiments scolaires et 
de logements destin& aux étudiants et au personnel, dans le cadre d'un pro@?amme 
d'enseignement intensif de mathématiqlles et des sciences (grojet E-3). 

51. Le problème de l'admission dans les écoles du Lesotho d'enfants de parents 
sothos domiciliés en Afrique du Sud a été évoqué dans les rapports précédents. Le 
consultant spécialiste de l'éducation dont les services ont été financés par le PNUD 
a fait un rapport sur l'ampleur du problème ) qui est actuellement étudié par le 
gouvernement. Il ressort de ses conclusions que le nombre d'élèves en cawe est 
considérablement supérieur aux estimations du gouvernement. 

52. Aucun problème nouveau n'a été signalé à la mission d'étude 2 propos de ce 
secteur. Le gouvernement poursuit la csmnagne de vaccination des enfants contre les 
maladies contagieuses. 

53. Le nouvel hopital do Qacha's Nek est en cours de construction, et quelques 
installations supplémentaires sont prévues (voir projet K-2). La clinique rurale de 
Dilli-Dilli est maintenant en chentier (voir yojet H-3). 

1. Participation des femmes au développement du Lesotho 

54. Une grande partie de la population active masculine du Lesotho étant employee 
dans les mines d'Afrique du Sud, les femmes jouent un rôle particulièrement important 
dans l@écono&.e du pays. 

55. Un Bureau des affaires féminines a été instituê au sein du Cabinet du Premier 
Ministre. Le gouvernement se pr6pare à soumettre e~ l'Office su&kzis du d6veloppement 
international (SIDA) une demande de finmcemenu +- des services d'un planificateur 
d&erch& auprds du Bureau des affaires féminines pour une p&iode de deux sns en vue 
de l‘aider 8 61 re~ des projets ax60 sur l'emploi des fa 

sntributions volontaires ur la ticeonis des 
a conclu avec le Go me t du thu un 
124 000 dollars r@partis deux e 4 

aura pour objet de d&e?logpar Zse compétences des fe i3 dans les zones rurales. 
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III. REACTION DE LA COWAUTE INTERNATIONALE AU PROGRAMfiB 
SPECIAL D'ASSISTANCE ECCNOMTQUE DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS I-‘-.Vc AU LFSCYI'HO 

57. D'après les renseignements fournis par le gouvernement a la cinquième mission 
d'étude, le montant total de l'aide internationale fournie ou annoncée au titre 
du programme special d'assistance se montait, au mois de mars 1981, à 
202 583 000 dollars, ce nui représente un accroissement de 42 473 000 dollars 
depuis mai 1980. On trouvera au tableau 3 ci-anrès le detail des contributions 
pour les diff6rents projets ainsi que les sources de financement. 

50. La générosité avec laquelle la communauté internationale a réagi au programme 
sp&ial d'assistance économique au Lesotho est. extr&cment encourageante et elle a 
permis d'executer une bonne partie du programme. Certains projets ont ét6 
entikement finan&s, 4'autres l'ont kt6 en wrtie; Il convient toutefois d'attirer 
l'attent<on sur certaines activitgs dont le financement n'est pas encore assuré. 

59. Dans le cadre du programme d'urpence, huit projets ont été achevés, dont 
trois des huit projets de construction routière et deux des watre projets relatifs 
aux transport.; aeriens. Pour les autres projets, les besoins les plus importants, 
qui Pour l'instant ne sont pas étudies avec des donateurs éventuels, sont les 
suivants : 

a) Appui pour la construction à !laseru d'un grand entrepôt central et 
d'installation de stockage de laine et de mohair (dont le coût n'a pas encore &i5 
chiffré); 

b) Persistance sunnl$wnta!re au titre du nroprarme de lutte contre la gale 
des moutons, livraison de produits chimiques pour bains ntigaréteitsirea pour 
la campafzne 1982183 (366 QQQ llars) 9 et construction de neuf d@&,s de district 
6upp~~~~nt~~~s .imur le stock de CQB produits et des vaccirns f 511 oo0 dcl1a.m) ; 

nt additionnel de 65 030 dollwe pour le Fond autoreno 
en vue tia porter le$ StQ&B de produite v%drinakea 

nt additionnel ?8 keutsur de 1,07 million de dollars pour 
centml de mkdieamcnts des ma ina m6dieaux de itafetefig à 

un minimm euffisant pour faire face ii l’escalade des prix dfsch&; 
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a) Compl6ment de 4,9 millions de dollars pour la constructior, de la route 
qui doit relier &iohal.e?s Hock $ Quthing; 

b) Financement intégral, évalué à 28,8 millions de dollars environ, de la 
construction de la route Twng-Mokhotlong-col de Sanik; 

c) Dons d'aliments tour les projets pr&oyant des distributions do viv:.:$ cn 
r&unLration du travail et d'outils r:nnucls pour le :~ro;rmr~e de routes de r:esscrte 
rurules ( &::UT une descri$ion (lu projet i(-11, voir plus loin les paragraphes 98 
ti 1 4; 

d) Appui au programme de culture maraîchère irriguée cl,3 million de dollars); 

e) Financement relatif de la constxction du couvoir (1,3 million de dollars) 
et des .l.oflements >.illr le .. r:,oIInel ( 'qn cf%? dOll.flrS) ?I?!V::? ùFlr?T le cadre du projet 

de production et de conditionnement de la volaille; 

f) Construction de silos en vue de la constitution d'une réserve stratégipue 
de maïs et 2 d'autres fins (3,6 millions de dollars) et achat de mals pour la 
reserve (4,4 millions de dollars); 

R) Financement des achats de semenCep pr%'ur dans le cadre du projet relatif 
aux engrais et aux semenws (1 million de dollars pour trois ans); 

h) Financement supplémentaire pour la modernisation d'6coles professionnelles 
(900 000 dollars au minimum); 

il Assistance t~~chniquc pour l'enseignement de matisres professionnelles 
(d'une valeur de 100 000 dollars environ); 

,j 1 Financement de la deuxi&me phase du pro 
des ma'th6matiquee et des seieucse (323 CCC dollar 
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IV. ETAT D'AVANCEMENT DE DIFFERENTS PROJETS DU PROGRAMME 
D'ASSISTANCE ECONOHIQUE SPECIAL ef 

A. Programme d'urgence 

1. Transports routiers 

R-2 : Parc de camions 

(coût estimatif r&ise : 3,5 millions de dollars) 

62. La République féderale d'Allemagne a fourni six camions de plus et le projet 
a pu être mené à bien. Au total, la compagnie de transport de marchandises du 
Lesotho dispose maintenant de 37 camions de 6 à 12 tonnes de charge utile, d'un 
tracteur équipé d'une semi-remorque de 16,5 tonnes, de quatre remorques de 10 tonnes, 
dt bureaux, ateliers et gares routikres .$ Maseru et Quthing, ainsi que d'une gare 
routière à Qacha's Bek. La Republique féd&ale d'Allemagne a Egalement accordé une 
assistance technique et des pourparlers sont en cours pour qu'elle continue à 

Qacha's 8Jek) a fga- offrir un appui. Le projet P-4 (groupes électrogènes diesel de 
7.ement 6té financé au titre de ce projet. 

R-3, H-4 : Route de Quthing à Qacha's Nek 

(coût estimatif révisé : 41 millions de dollars 1 

63. Ces deux projets sont en cours d'cx&ution et les travaux se poursuivent sur 
trois tronçons : Quthing-ilt. Moorosi, i4t. Moorosi-Mphaki-Qacha's Nek. Dans le 
premier et le dernier cas, il ne s’agit que d’aménagements, et le marché des 
travaux devrait être pass6 au deuxième trimestre de 1981.. Four le troncon central, 
c’est le Ministère des travaux publics qui se chargera lui-même de la construction, 
laquelle devrait en principe debuter au troisi8me trimestre de 1981. En vue de 

CO~~S, il a 6t6 ddcid6 d’u%iliPrer du illon de no 
mm pr6a B Pforigine. 

3$ et non 

viebe du cc& engZob% les0 fond 
du prit de t-%x&&, & ltoaae~t de 

65, La contribution de 1 ‘AID ~~~~ts-~~~ 
34 millions de dollars (dont 4 pour l’ét 

) & ce prqj& @et psée de 26 ~3 

sait 7 milliuns de &ollws, 
@ de ~~sabilit~ et les plane). L@ eofde, 

état finan& par 1 nt du Lspiotka, 
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dollars. La route doit être Jonstruite avec du gravillon de norme 3. Les négo- 
ciations se poursuivent avec le Gouvernement canadien. Les fonds paraissent devoir 
être fournis bientôt, à titre de don, et les travaux devraient débuter en mai 1982, 

R-6 : Trois centres de services d'entretien relevant du Elinistère dea 
travaux publics 

(coût estimatif révisé : 1,3 million de dollars) 

G7. Le troi.siZmc atelier d'entretien, qui se trouve à Thaba-Tseka, a ét6 achevé 
grâce à des fonds (401 000 dollars) fournis par le Royaume-Uni à titre de don. Le 
projet est donc terminé, les centres de I!phaki et Qacha's Nek ayant été construits 
auparavant avec une aide du FED s'élevant au total à 904 000 dollars, dont 
170 Oc\0 dollars seulement n'avaient pas 6té affectés au projet R-l. 

68. Des nêgociations sont en cours avec 1'IDA en vue de l'octroi de fonds supplé- 
mentaires pour le troisième projet routier. Il s'agirait d'afgandir encore 
l'atelier de Thaba-Tseka (238 000 dollars) et de construire d'autres ateliers à 
Leribe et Zohale's Hoek. 

R-7 : Renforcement des moyens techniqrles du Ministère des travaux publics 

(coût estimatif : 930 000 dollars) 

69. En plus des experts, LUC ! 'T-i.-: Sir -t Lr\ :ic;rn:c-c-iJni av,nient cnvc;yS -avant la 
période sous revue, 16 technicien:. ont été mis à la disposition du Lesotho au 
cours de l'année écoulée dans le cadre des pregrammes d'aide des Etats-Unis (AID), 
de l'Irlande, du Royaume-Uni, de la République fédérale d’Allemagne, de l'Inde, 
du PMUD et du Commonwealth Fund for Technical Co-operation. Pe.rallèlement, 
52 Sothos suivent actuellement à l'&ranger des cours de formation technique dans 
les disciplines requises. 

2. 

r&'iSé pSUr les %pgWeils : 2,4 millions de doflarg) 

Qn l’a d&j& oi@wz&, 3s '%UQ~~~ eanadicn PFL fourni deux ?sri , Ottcr-, 
* tdxnce technique d6j 40 000 dollara, qu' 

la Lesotho tirwy 
p huat Baus5ce ont &,4 

fiaanc$es par le PN ique f8d6ralo d’i+Jfwza~ne pour Pa form&.isn 
de ;siPc&w. IP en 

C-2 : 

% B.6 
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c-3 : Amélioration de cipg pistes d’atterrisswe en moAtaKAe 

(COQ~ estimatif révis : 8,6 millions de dollars) 

72. Il s'agit ti présent de transformer les pistes d'atterrissage de Qacha's Nek, 
Semongkong et &lokhotlong en ahoports r@ioaaux, h'am&ager celles de Sehonghong, 
Nkau, Sehlabathebe, Lesobeng, Quthing et Seshote, le cas gchéant en clôturant le 
terrain et d'agrandir le hangar de Blaseru. La République fédérale d'Allemagne 
a porté le montant de son don $ 7,8 millions de dollars et les travaux, qui 
commenceront à la fin de 1981, devraient durer trois ans. 

c-4 : Aéroport national 

(coût estimatif : 46 millions de dollars) 

73. L'octroi d'un montant de 32,05 millions de dollars a été négocié et tous les 
accords ont ét6 signés, sauf celui avec le FER, qui fournira du matériel et des 
aides à la navigation. Pour le solde, le gcuvernement prendra le relais en attendant 
que des dons suppl6mentaires aient été nggociés; un groupe de donateurs doit 36‘ 
réunir en octobre 1981. Les travaux doivent coppPencer à la fin de 1981 et être 
achevés en 1984. 

3. Agriculture, élevage et production alimentaire 

A-l : R&erves alimentaires de la rhion rwntsmeuse 

(coût estimatif révisé : 4,36 millions de dollars) 

74. Le gouvernement agant vers6 une contribution additionne1l.e de $55 000 dollars, 
t op&ationnellC et elle a djri 6té uciliséc à 

wmt ttBAw3s cm 

A-4 : 

+0. 



Leribe - sont terminés et ils seront gerés par la Livestock Karketing Corporation, 
dont la réorganisation est en cours et qui, une fois celle-ci achevée, aura besoin 
d'aide pour se constituer un fonds de roulement (les besoins précis sont & leCtude). 
Le Gouvernement britannique, qui a fourni son concours pour la construction des 
quatre entrepôts, a aussi financé la construction de sept points de collecte et 
l'achat de cinq camions, ce qui a coûté au total 526 000 dollars. 

78. L'agrandissement des installations de stockage du Grand entrepôt de 14aseru 
étant à l'étude, il n'est pas encore possible de doMer une estimation des coûts. 

79* 31 aupglémsnt du montant de 550 000 dollars vemé lea années précédentes au 
titre du programme de lutte contre la gale des moutcms, le Qouvernement britannique 
a fourRi 301 0 l'aLch& des Emduita chiaigu 8 qui seront utilioês 
pour lso bain FBP a 1981/82, Il faudra ene re 364 000 dollars g 
de plus vue da prockd.t% chimiqueno pour 1s c Q 1~~~/$3. Au-dtrla 

mt effet aewait en RriRcîR% en viguf3.w. 

Q 1~ constituticm de 
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A-7 : Banaue de développement agricole 

(consid&ée précédemment comm¢ ne relevant que de la ccopération technique) 

82. La Banque de développement agricole du Lesotho, dont les opérations de crédit 
2 1’aGriculture ont débuté en mars 1980, a prêté jusqu’ici à de petits exploitants 
quelque 5,2 millions de dollars, essentiellement à court terme, par l’intermédiaire 
du mouvement coopératif qui a Et6 réorganisé. Des pourparlers sont en cours avec 
le FIDA en vue d’un prêt de 5,9 millions de dollars à des conditions libérales par 
un don de 335 000 dollars de la Banque africaine de développement (BAD) pour des 
activites de formation et de recherche. A concurrence d’un million de dollars, le 
prêt servira 5 subventionner directement lco coopératives et le reste, soit 
4,9 millions, servira à alimenter la Banque. Des né&ociations sont en cours avec le 
Gouvernement canadien en vue de l’actroi d’une assistance technique 2 la Banque. 

A-13 : Livraisons de bl6 et réserve stratégique 

il Réserve straté&ue nationale de blé (20 000 tcnnea) 

03. En 1980 b le PAi4 a fourni 7 000 tonnes de blé d’une valeur de 1,7 million de 
dollars. Des négociations sont en cours avec les Etats-Unis pour la fourniture 
de 13 000 tonnes qui manquent encore pour compléter la &Serve (et dont la valeur 
est estimge à 3,8 millions de dollars). 

ii) Blé destiné à la vente aux fins du développement 

84. Entre 1978 et 1981, la CEE a livré ou s’est engagée à livrer 11 $00 tonnes de 
bl6 au total, drune valeur approximative de 2,8 millions de dollars. Jusqu‘ici le 
produit des vestes de bi6 a servi 8 construire des installations de stocka@? pour 
le Service de geotion alimente.ire dan5 le5 zones frontalihxzs n&ralgiguea et le8 
rêgipons montagneuses, En 2981/82, une partie deB fonds recueillis sera employêe 

a,sins d *alimeatation @t de cuis’ s dans le e&.re 
du PAM pour 1 f ~~~~~~~~nt yci 

titre de don 4 2Oi9 tsanea de bld, &A.uêw a 
Le produit de PS vents de ce blê pe ra de f"ournir un 

cge aux p&jet5 de construction utih dont le onnal est rêmun6r6 
en n&ure (aeh& d fautile 9 de m&&siel, de v 
etc.). 

~Qntr%rn~t~e8 $ 

wcx ZLfAID dea Etebt;s-Unie pour fa fourniture de 
de 21, 250 tsrùn 

800 tonnse êv 
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4. santé 

H-l : Stocks de médicaments et autres fournitures médicales et aCfgRndisaem&fit 
des installations de stockage 

(coût estimatif révisé : 2,7 millions+ de dollars) 

87* En plus des dons déjà signalés des Pays-Bas) du Japon et dc la Republique de 
CorEe, l'Inde a fourni la valeur de 100 000 dollars de médicaments et octroyg des 
bourses d'gtudes. 

08. Les installat;ons centrales de stockage et les bureaux de XafetenC sont en 
service et la formation du personnel local appelé à gérer les magasins de 
produits medicaux dcbutera en septembre 1981. 

ug. Le Gouvernement du Lesotho, qui aura fourni en lgBo/81 une contribution de 
1,07 million de dollars pour maintenir le stock de médicaments ii un niveau micizu, 
demande une assisteu?ce supplémentaire L/ à cet effet en raison de la hausse tr?s 
rapide des prix et de la consommation de médicaments. 

H-2 : Hôpital de Qachd's Ne& 

(coût estimatif révise : 1,l million de dollars) 

90. S'ajoutant au don déjà signalé de 495 000 dollars fait par 1~ Gouvernement 
danois par l'intermédiaire du Ccmptc spécial des 1Jations Unies pour le Lesotho, . 1 ceux du Gouvernement chypriote et des Philippines, achemncts par le même canal, 
ainsi que les intér$ts perçus à ce titre 3 ont permis de trcrof'ire~ du Compte spécial 
3 ce projet un montant suppl&enta.ire de 138 OOQ dollars. Des n&:ociations sont en 
cours avec le Fonda des Nations Unies pour les activit& en mati&e de population 
(FTWAP) en vue de l'octroi de 40 WO dollara 1pou.r &chever L'&le ctrr service de 
protection i3aternefle et in8rastilei. Ec pxivsrnement t2herehs 
quelque U+si 600 dollare qui lui ~qu~~t pour financer la CO 
gêrviUon du tubercu2 ux, d'un srervice de p&a. pie et d fm incio&*ateu. 

81. Des n6gociation@ @ont aussi fl cou8 avec la Croix-P.;iu(pz danoise en vue d'un 
don de 286 000 dol1 5 en vue de l'achat de matBrie ha 

truction de log entep poup" le personnel. 

H-3 : 
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5. Electricité 

P-4 : Groupes électroaènes diesel de QaCha'8 Nek 

(finan& au titre du projet R-2) 

93. Les deux (pxxqp8 életirogènes financés par la République fédérale d'Allemagne 
au titre du projet R-2 (Parc de camions) n'ont pas encore été installés en raison 
du retard pris dan8 l’aménagement du terrain. Ce projet doit en principe être 
termin6 au milieu de 1981. 

6. Création d‘emplois 

L-l : Programme de développement à forte intensit6 de travail 

94. Repuis sa crhtion cn 1977, le service chargé d’exécuter des travaux de 
construction à forte intensité de travail a achevé deux projets routiers et mené à 
bien plusieurs projets de conservation des sols , assuré l'entretien de pistes 
d’atterrissage en montagne et lancé un programme triennal de Gravillonnage des 
routes. Il a aussi formé des contrernaître pour le8 chantiers de travaux 3 fort 
coefficient de main-d'oeuvre d'autres ministères. Le SIDA a fourni 2 664 000 
dollar- (des négociation8 sont en COUT8 pour un supplément) et le Gouvernement 
britartilique 330 OC0 dollars. La participation de l'Organisation internationale 
du travail (OIT) au programme est en cours d'examen, 
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B. P~OEIWUU~ de d&veloppement acc61ér6 

1. transports routiers 

R-8 Route Mafeter.w-Mohale's Roek 

(Coût estimatif r&is6 : 7*7$ millions de dollare ,jusc;u'à Tsoloane, 
7 millions au-delà) 

PC;. LR premier tronçon de cinq kilom&xes, financé par le Rayaume-Uni 
(0,9 mil.lion de dollars), a été achev6 et la construction du deuxi$ne trvnçon de 
1.8 kilom&rea, qui est financée par les Peys-Bas (1,3 million de dollars), 
le FED (3,9 millions) et le Gouvernement du Lesotho, va commencer (dès que l'adju 
dication aura été approwée par le ?RD). La route ira donc jusqu'à Tsoloane, qui 
est à mi-.:tlomin entre Mafetew et Mohale*s Hoek. LR dernier tronçon de 
25 kilomètres, q ui reliera Tsoloane à Mohale's Hoek, sera en partie financé par un 
prêt de 3,9 millions de dollars accord6 à des conditions avantageuses par la 
Banque arabe pour le développement éconumique de l'Afrique (BADEA); le gouvernement 
examine avec elle la possibilité d'un prêt plus élevé pour couvrir le mût total 
de la constructiou de ce tronçon. 

R-9 : _ Route Mohalefs4foek-Quthiu 

(Co& estimatif Aria5 : 37,8 millions de doliers) 

96. Le financement de cette route de $I kilomètres de long est maintenant en grande 
partie assuré, la CEE devant fournir 15,35 millions de dollars en vertu de la 
deuxiilme Convention de Lon& et le Royrume-Uni un montant de 17,54 millions, mais 
les travaux n'ont pas encore c ?Xé. il. s'agira dfune route asphalt&e de type 
courant. Xl reste 4,8 millions doUars il trouver. 

R-10 : 

: 2Q,8 millions dR 

dollars a ét$ terminée, 
ion qu'il avait 



A,'361266 
9/1449? 
Français 
Annexe 
Page 28 

99. Ce projet est de la plus !lwt.c importance pour d'autres projets de développement 
ruraJ. comme le projet A-6 et lussi pour des objectifs sociaux tels que l'accès 
aux écoles. 

100. Jusqu'à présent, ce projet est réalis avec le concours de 7 750 ouvriers 
rémunérés en produits alimentaires (le nombre des travailleurs ainsi r6munérés 
est: maintenant de 18 600 pour la totalité des projets) , mais il en faudrait 4 000 de 
plus. 

101. Pour rémunérer l'effectif actuel, il faudrait, en esp&es ou en nature, la 
valeur de 19,4 millions de dollars sur les sept prochaines années et pour les 
4 000 autres, de 1,7 million de dollars par an, soit 11,9 millions WJ total. 

102. Ainsi qu'il était indiqué dans le précédent rapport, le PAM et Catholic Relief 
Services ont fait don au Lesotho de 10 000 tonnes de produits alimentaires évalués 
8 k,5 millions de dollars. Quatre mille tonnes supplémentaires, évaluées à 
1,3 million de dollars, ont été livrées en 1980; le produit de leur vente a servi 
à renforcer l'infrastructure administrative du progrannne "des vivres pour du 
travailw. 

103. Au cours de l'exercice 1981/82, le gouvernement compte étendre l'ensemble de 
ce progrsmme pour qu'il s'applique à 21 900 travailleurs (compte non tenu des 
4 000 travailleurs supplémentaires pour le présent projet); il faudra à cette fin 
quelque 15 700 tonnes de produits alimentaires , pour lesquels il compte sur un don 
du PAM et de Catholic Relief Services. Il faut d'urgence un appui pour le 
projet R-11 dans le cadre de ce programme, aussi bien que pour le programme dP 
son ensemble. 

104. Une mission du BIT doit en principe se rendre au Lecotho en 1981 pour examine; 
et faciliter le dknilement du programme. 

2. 

A-g : Renfors crcipt-lichs~~3nede-e produ 

(a& rotatif d%&d : 642 ooo mm~: 

105. A 800 aan iaiti I, le ~ouv~rn~rn~n~ b 
etjouté um ae 230 000 @ en place d'un ay5t 

ur %e mwvel abattoir, et tara termin6 en kg&.. 

A-10 : 

: Pp 3 m.iPai0r-l ae ao11ar5 ) 

a / QO* 
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i) Production d'oeufs et de volaille (1 790 000 dollars) : pour des raisons 
d'ordre technique, la contribution des Pays-Bas gour ces activités ne s'est pas 
encore ~oncri%isbe. 

ii) Installation d'abattage de la volaille (460 000 dollarb) : aucun 
financement n'8 $té offert, mais si la contribution des Pays-Bas au premier élément 
est disponible, un autre donateur acceptera peut-être de financer celui-ci. 

iii) ,'ouvoir (1,3 million de dallars) : une aide est nécessaire. 

iv) Logement da personnel (830 000 dollare) : une aide est nécessaire. 

VI Cehres de commercialLsaVion (130 000 dollars) : 1'Unitarian Service 
Committee (Canada) en a assuré le financement. 

A-12 : Piociculture d'eau deuce 

(Coût estimatif révisé : 366 000 dollaPs) 

1.08. L'étude de faisabilité (154 000 dollars) qui a ét& financée par le 
Royaume-hi ne concluait pas en faveur du projet initialement cunçu (qui comprenait 
la construction d'un petit barrage). Il semble maintenant que le Royaume-Uni 
doive accorder quelque 366 000 dollars gcur soutenir les activités de prorhcti 1 
d&jà implantées au niveau des villages. 

A-14 : Stockage en silo en vue de la constitution d'une réserve strat&ique 
de ma%s et approvisionnement en ma%s 

(CO% estimatif r&isé : 8 millions de dollars) 

PS int6grée a ist6 

n ne eQ~~rsnd donc pl 
rvfront wsei 

fs (3,6 millions 
,4 dSlicm3 da dolJ.aria) 

a-15 : 

/ ..* 
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3. Production hydro-électrique 

P-l (A) : Plan d'e loitation des ressources en eau des hautes terres : -fi?-. tude de faisablilté 

(CoQt estimatif révisé : 6,$ millions de dollars) 

111. L'étude de préfaisabilité, qui est achevée, a été acceptée par les deux 
gouvernements contractants. Avec la coopération technique du Fonds du Commonwealth 
pour la coopération technique, le dossier de l'étude proprement dite de faisabilité 
a été établi et il est actuellement examiné par un donateur potentiel, qui devrait 
faire savoir en juillet s'il décide d'assurer le financement de la part du Lesotho 
dans cette étude, soit 6,5 millions de dollars. Un autre donateur potentiel étudie 
lui aussi le dossier, car le gouvernement lui a demandé de mettre une équipe 
d'ingénieurs conseils à sa disposition pour cette étude, qu'il espère voir commencer 
au début de 1982 et qui paraît devoir nécessiter 20 mois de travail environ. 

P-l (B) : Faisabilité et conception de projets de production locale d'6nerKi.e 
hydro-électrique 

i) Petites usines hydro-électriques pour les zo.les rurales : étude 
de p&faisabilité 

(Coû;t estimatif révisé : 300 000 dollars) 

112. Une étude de préfaisabilité a étê entreprise avec le concours du Gouvernement 
français pour choisir des sites d'installations hydro-électriques dans les zones 
de montagne qu'il. serait trop on6reux pour l'économie de rattacher au réseau 
national principal.. Cette &ude, qui a co%d 300 000 dollars a permis de retenir 

i@nm pur le développement intsrncttional (E3ORAD), qui 

d'entre eux, 
ent kxrkichien CL r 
du Lesotho exdn 
deo bamin8 reetan 1% stade d 

113, &fini au d& 
mai.~ deÊr f’m aires wsnt n 

/ srs 
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iii) Projet $ objectifs multiples de Jordane : étude de 
prgfaisabilité 

(Coût estimatif : 307 CC0 dollars) 

115. On estime que la production d'électricitk du cours sup&ieur de la Senqunyane 
pourrait atteindre jusqu'à 20 MW et qu'elle devrait indirectement avoir cies effets 
bknéfiques sur le d&eloppement agricole et l'approvisionnement en eau. 
La République fédérale d'Allemagne finance une étude de préfaisabilité qui est 
maintenant presque terminée et paraît devoir accorder des fonds suppl&entaires pour 
l'dtude de faisabilité complète. 

4. Education 

E-l : Agrandissement de quatre écoles professionnelles 

(Coût estimatif : 2,26 millions de dollars) 

116. Le Centre d'industries artisanales de Leribe a reçu 164 000 dollars du 
Gouvernement néerlandais , qui fournit également 71 000 dollars pour la phase 1 
de ;a modernisation de 1'Ecole professionnelle Bishop Allard de Madiele; un montant 
supplémentaire de 252 000 dollars est nécessaire pour les phases II et III. 
L'Ecole professionnelle Sainte Elizabeth de MohaLe's Hock rece*nra 573 000 dollars 
dans le cadre du projet de 1'IDA en faveur du secteur éducatif intitulb NLa 
formfition en vue de l’autonomie”. L’EccIe professionnelle de Qacha’s Nek, qui a 
besoin de quelque 645 000 dollars, n'a encore obtenu aucun financement. Il reste 
donc xcore à trouver un nlontant assez $levé pour l‘ensemble du projet. 

E-2 : Formation d’enseignants d’écoles professionnelles 

(Coût estimatif ri%&& : 250 000 dollars) 

outre 8 fourni 

84t a lfrnstit 

de lO0 080 dollars. 

E-3 : 

480 000 dsl%w M moine) 

d’un Joncours del 157 
sin5f mi5 n glace sont utili5h3e au 
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119. Pour la deuxième phase, qui doit comporter la construction de nouvelles 
salles de classe, de laboratoires et de logements pour les élèves et le personnel, 
il faut réunir environ 323 000 dollars et X'Universit6 libre d'Amsterdam s'est 
engagge à apporter une assistance technique, à partir de la fin de 1981. 

120. Il faut aussi des fonds pour accorder des bourses d'êtudes en vue de la 
participation au proe;raxne. 

5. Secteur de la santê 

H-4 : Hôpital &énéral national (phase 1) 

Ce projet est maintenant partie intégrante du projet H-5, 

H-5 : Formation de personnel médical 

(CO% estimatif révisé : 45 millions de dollars) 

121. Ce projet, initialement axé sur la formation de personnel médical par 
l'octroi de bourses, a êt6 en grande partie réalisé si l.on s'en rapporte aux 
dépenses initialement envisagées. Le projet rêvisê est maintenant orienté vers un 
but différent. Dans un premier temps, il s'agit de créer une faculté des sciences 
sanitaires 8 l'Universit6 nationale du Lesotho et notamment des installations pour 
l'enseignement et les examens cliniques , et dans la deuxième phase on créera un 
hapital général national. 

i) Phase 1 : Faculté des sciences sanitaires 

(Coût estimatif : 8 millions de dollars) 

La fencult6 des scisnees sanitaires qu'il est env.isag$ de cr6er 2 l'Universit6 

otions i!% des fins d'enssi- 
snts pour le personnel cd; las 6tudlants. L=es 

fa facult6 accueillera 
IA $o~~r~~~n~ cherche 

: 37 millions de 
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6. Industrie 

1-: : Agrandissement de la zone industrielle de Maseru 

(Coût estimatif révisé : 2,07 millions de dollars) 

123. Ce projet est ù toutes fins utiles achevé; il reste R construire un réservoir 
d'eau à Thetsane ce qui n'entraînera pas de dépassement du budget. 

I-2 : Bâtiments industriels de réserve 

(Coût estimatif : 2,85 millions de dollars) 

124. Le contrat de prêt avec la Banque africaine de d6veloppement (1,!?2 million 
de dollars) a 6té signé, mais le versement des fonds a été retardé pour des raisons 
techniques. Le Gouvernement britannique a fourni une contribution de 
430 000 dollars pour la construction de deux usines polyvalentes susceptibles 
d'extension; les plans sont en cours d'~labo:ration ct les travaux commenceront 
bientôt. 

125. La Banque européenne d'investissement a fait savoir qu'elle s'int&essait 
au financement de nouveaux bâtiments industriels de réserve. 

I-3 : Centres d'industries artisanales 

(CoGt estimatif : 1,15 million de dollars) 

126. Le Gouvernement britannique a accordg 786 000 dollars (assistance technique 
comprise) pour la création de deux centres d'industries artisanales à Leribe et 
Mohale's Haek, 

127. eeort de certaines $tud I de ~~i~~~ilit~ gu @d-m'@ N@k, &utkiw, 
ke-Buthe et Mokhstls fmxt dees localit&9 Lo indiqubee pur dse centres 
ndwtrics ~~i~~~~l~ : dse fonde sont donc sht2mA&a paw la eri%tian d'un 

centre dam chacune de ces 

M-l et M-2 : 

r le PNUD au titre du 
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11-3 : Concaasam3 de pierres à Ramwakane 

129. Ce projet n'entre plus dans le cadre du programme d'exploitation accélérée, 
car la carrière en question a été vendue $ une compagnie privée, Le produit de 
la vente a permis de r&up&er notamment la valeur du prêt de la Société fir.anci&e 
internationale et du concasseur donné par L'Autriche. Ic projet est encore 
mentionné au tableau 4 en raison de l'aide dont il a bénéficié antérieurment. 

M-4 : Carrière de grès et taille de la pierre 

: 170 000 dollars) 

réalisé. Des fonds sont nécessaires pour une étude 

(Coût estimatif 

130. Aucun progrès n'a 6té 
de r’ai.:st)ili.tC. 

8. Télécommunications 

"-2 ;. : Communications internationales par satellite 

(Coût estimatif révisé : 10,3 millions de dollars) 

131. La République fédérale d'Allemagne accorde un prêt à des conditions 
avantageuses d'un montant de 10,3 millions de dollars , qui couvre entièrement les 
depenses relatives aux éléments suivants de ce projet : station au sol de 
satellite - Standard B à Ha Sofonia (y compris les 
voies d'accès' 

travaux de g&ie civil et les 
,,liaison hertzienne de 20 kilomètres entre Ha Sofonia et Maseru, 

nouveau relais téléphonique combiné pour les appels internationaux et nationaux 
au central de Maseru, assistance technique et formation. 

132. atifs de l'ex&ution du projet devaient ccmmmcw en octobre 1980 
et 80 t est prévu pour avril 1984, Il n'est pas recherch$ de fonds 
=Jm?~ 


